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CHAPITRE XXV. 



RUPTURE DE LA PAIX D’AMIENS.. _ 

Embarras du gouvernement anglais pour motiver la rupture. — 
État de l’exécution du traité d’Amiens. — Caractère de la paix 
d’Amiens. — Dispositions favorables du premier consul pour 
un arrangement commercial. — Demandes du gouvernement 
français. — Procès de Pellicr , rédacteur de l’Ambigu. — 
Réponse verbale de l’Angleterre aux demandes du premier 
consul. — Contre-ordre qui suspend l’évacuation du cap de 
Bonne- Espérance. -Observations de l’Angleterre relativement 
aux affaires de la Suisse. — . Discours du roi d’Angleterre. — 
Tendance spéciale de la uouvellc Opposition. — Lutte du mi- 
nistère et de la nouvelle Opposition. — Changement de con- 
duite du ministère. — Chambre des pairs. — Chambre des 
communes. — Suite de la négociation entre la France et l’An- 
gleterre. — Plaintes de l’Angleterre à l’occasion d’un rapport 
du colonel Sébasliani. — Conversation du premier consul avec 
lord Withvvorth. — Objet déterminé de la négociation. 



Üe toutes les déclarations de guerre des temps 
modernes, il n’en est aucune qui ait été plusdifficile 
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a EMBARRAS 1)E l’ ANGLETERRE. [IH02.I 

à justificrque la rupture delà paix d’Amiens. Ce 
n’est pas que l’Angleterre n’ait, pour cette jus- 
tification, allégué un grand nombre de prétextes 
ou de griefs plus ou moins réels; mais cette abon- 
dance même d’allégations, cette longue série de 
reproches déguisait mal l’absence de vrais et 
solides motifs, ou du moins de motifs qui pus- 
sent être publiquement avoués. En effet , les 
prétendus chefs d’accusation mis en avant par 
elle se rapportaient à des circonstances , déjà 
éloignées du moment présent, quelle avait to- 
lérées, admises, acceptées de fait, sans paraître 
y attacher l’importance que plus tard elle a jugé 
à propos d’y mettre; eu sorte que , le jour où 
elle a voulu rompre la paix, ayant, suivant l’ex- 
pression de ses propres écrivains, négligé l’heure 
d'une vengeance légitime, il lui a fallu recourir 
à des causes 1 simulées, et présenter comme 
formant , par leur agrégation , un juste sujet 
de guerre, des faits sur chacun desquels séparé- 
ment elle avait passé condamnation. Que les 
Anglais expliquent ce tort de leur position par 
l’incapacité de leurs ministres , c’est ce qui ne 
nous regarde pas. Les nations étrangères ne 
peuvent pas admettre de distinction entre un 
gouvernement et les partis qui divisent un pays. 



1 To siniulaled cause*. 
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l ,8ua l embarras de l’angleterre. 3 

C est le pouvoir officiel seul qu’elles doivent voir 

etqu’eIlesvoient.Cequinousregarde,ce qui frappe 

tous les esprits, c est la brusque révélation de 
la guerre au milieu des illusions de la paix, c’est 
l’Angleterre disant à la France : Ou Malte ou la 
gueire; cest-â-dire, abjurant le traité d’Amiens 
et demandant la rupture de ce traité pour en 
fane un second qui lui accorde ce que le premier 
lui refuse. 

Les pièces de ce grand procès ont été presque 
toutes mises au jour. Le jugement de l’histoire 
ne saurait être faussé. Je ne serai pas suspect en 
puisant presque tous les faits dans les publi- 
cations même du gouvernement britannique. 
Cependant il faut le dire, ces publications ne 
sont pas exemptes d’altérations graves. S’abstenir 
de produire un document quelconque ne serait 
qu’une réticence; mais produire, comme dans 
son entier, une pièce incomplète , dont le ca- 
ractère a été dénaturé par les suppressions qu’on 
lui a fait subir, est une véritable imposture, 
même un faux matériel. Ce dernier genre d’al- 
tération n est point étranger au ministère an- 
glais. Nous en verrons bientôt une remarquable 
preuve. 

Toutes les obligations que le traité d’Amiens 
imposait à la France, la France les a remplies. 
Elle devait évacuer Naples et Rome; le royaume 

1 . 
i 
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de Naples , les Etats romains, ont été évacués 
avant l’expiration des trois mois convenus. De 
son côté, l’Anglete-rre devait retirer ses troupes 
de tous les pays que le traité ne lui conserve 
pas. Cependant, au mépris du traité, elle occupe 
encore Malte , Alexandrie et le cap de Bonne- 
Espérance. C’est l’île de Malte surtout dont la 
possession lui tient le plus à cœur. Elle finira par 
déclarer hautement la résolution de la garder , 
fondant cette prétention sur les changements 
survenus dans l’état des puissances continentales 
au profit de la république française , sur la crainte 
que la France ne tente une nouvelle expédition 
contre l’Egypte dont Malte est la clef, enfin sur 
ses griefs sans nombre envers le gouvernement 
français , griefs dont elle ne peut l’absoudre 
qu’au prix de cette concession. 

Il est à remarquer que, dans ce singulier dé- 
bat , il n’y a qu’un seul contestant. A la vérité le 
gouvernement français a élevé aussi contre l’An- 
gleterre diverses plaintes , il a formé diverses de- 
mandes; mais il n’a fait ni de ses plaintes ni de 
ses demandes la condition d’une déclaration de 
guerre. On ne veut pas y avoir égard ; il les 
abandonne. Que le traité s’exécute, et il n’a 
plus rien à réclamer. 

Dès le moment de la signature des prélimi- 
naires, le langage tenu par les ministres et par 
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leurs partisans comme par leurs ennemis ren- 
fermait d’avance une explication des détermi- 
nations que pourrait prendre ultérieurement le 
gouvernement anglais. D’après les aveux des uns 
et des autres, l’Angleterre avait fait la paix, 
pareeque restée seule sur le champ de bataille, 
n’ayant plus un seul allié sur le continent , elle 
s’épuisait sans fruit dans une lutte dont elle ne 
pouvait plus attendre d’utiles résultats. Pour elle 
à cette époque , telle avait été la nécessité de la 
paix, que M. Pitt lui avait sacrifié son ambition, 
entraînant avec lui, dans sa retraite du ministère, 
lord Grenville et les autres chefs du parti aris- 
tocratique , dont l’ardeur guerrière n’était pas 
encore aussi fatiguée que la sienne. Aussi ces 
derniers continueront-ils à se montrer partisans 
de la guerre, lorsqu’il deviendra l’avocat de la 
paix; mais cette paix, faite par un ministère, 
pour ainsi dire, plébéien, entre les mains duquel 
M. Pitt a momentanément déposé le pouvoir, 
cette paix porte-t-elle en elle-même l’intention 
d’une longue durée? Non, admise comme un 
besoin , elle a été signée comme un essai On 

I Sir Walter Scott dit positivement que le ministère anglais 
signa la paix à regret, et « par forme d’épreuve. » 

II arrivera plus tard à lord Hawkesbury, dans un moment 
d’indiscrétion, delà qualifier lui-même par les mots: an expe- 
rimental peaee. 
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peut ajouter que le principal but (le l’essai était 
de constater qui serait le plus profitable au 
commerce britannique de l’état de paix ou de 
l’état de guerre. Sous le rapport du commerce, 
la paix était loin d’avoir produit pour l’Angle- 
terre les avantages qu’elle en avait espérés. En 
France le maintien des prohibitions établies, en 
Italie et en Hollande l’ascendant de la France, 
avaient opposé aux importations britanniques 
des barrières qu’elles n’avaient pu franchir. 

Ce n’est pas que le gouvernement français eût 
repoussé, d’une manière absolue, tout arrange- 
ment commercial d’une nature qui convînt à 
l’Angleterre; mais le premier consul avait jugé 
avec raison qu’il ne pouvait pas, sans un danger 
grave pour les établissements d’industrie récem- 
ment fondés en France, «lever subitement toutes 

i *-■■.. * 7 • > 

« les prohibitions et ouvrir la porte aux produits 
« de l’industrie anglaise.» Moins exclusif qu’on 
ne le prétend , il avait au contraire montré de 
la disposition «à faire cesser l’espèce d’interdiction 
« générale *, résultat des temps de guerre , et à 
« lui substituer, sinon un traité de commerce, 
« qui ne pouvait être l’ouvrage que de beaucoup 
« de méditations et de temps, du moins une série 



' Instructions données à l’ambassadeur français, le général 
Andréossy. 
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« d’engagements particuliers et de compensations 
« calculées d’après les intérêts respectifs des deux 
« nations. » Si cette disposition du premier consul 
resta sanseffet,simèmeplus tard il fit recomman- 
der k son ambassadeur de garder le silence sur ces 
sortes de questions, ce fut parce que la conduite 
peu amicale de l’Angleterre sur d’autres objets 
ne lui permit point de se livrer franchement à la 
recherche des moyens propres «à concilier, sous 
le point de vue du commerce, les intérêts ré- 
ciproques des deux pays. A cet égard donc l’essai 
de la paix n’avait pas été satisfaisant pour l’An- 
gleterre; et quoique, parmi ses griefs, celui-ci 
ne soit présenté que comme secondaire , peut- 
être, si la guerre n’eût pas été une affaire de 
parti autant et plus que de calcul, serait-on bien 
près de la vérité en regardant la question com- 
merciale comme ayant formé l’un des principaux 
motifs de la rupture. Quoi qu’il en puisse être 
des motifs non avoués du gouvernement anglais, 
voyons quelles étaient les allégations de part et 
d’autre. 

Les demandes du gouvernement français pou- 
vaient se réduire à deux titres particuliers : le 
premier relatif aux libelles et outrages dirigés 
contre le premier consul; le second relatif à la 
résidence des émigrés français dans les Etats de 
S. M. britannique. 
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La signature de la paix n’avait suspendu que 
pendant quelques jours l’hostilité des gazettes 
anglaises contre la France et son gouvernement. 
Comme le parti de la nouvelle Opposition, qui 
avait blâmé la paix, n’aspirait qu’à la rompre, 
tous les journaux de l’aristocratie anglaise ser- 
vaient ses passions , en nourrissant entre les 
deux pays des causes d’irritation et de haine. 

Malgré son penchant à quelque condes- 
cendance pour le premier consul , le minis- 
tère britannique ne pouvait pas retirer brus- 
quement sa faveur aux émigrés et aux chouans, 
que depuis long-temps l’administration anglaise 
regardait comme ses plus utiles alliés. Ainsi 
en dépit de la paix et même à l’ombre de la 
paix , les émigrés entretenaient des relations 
actives en France , et faisaient des excursions 
sur les côtes de l’Ouest. Des évêques, en état 
de guerre avec l’église française , et de dés- 
obéissance envers le St.-Siége , se servaient des 
armes de la religion pour exciter des troubles 
dans l’intérieur. Les injures, les calomnies des 
journaux anglais, répétées et surpassées par des 
journaux écrits à Londres en langue française , 
trouvaient dans la France une circulation plus 
étendue. Le glaive des guerriers était rentré 
dans le fourreau; les écrivains étaientrestés sous 
les armes. Quoique cet état de choses, contraire 
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aux habitudes des antres temps , dût être fort 
désagréable au gouvernement français, le meil- 
leur parti pour le premier consid eût été l’in- 
différence sur les écarts de la presse en An- 
gleterre , et une rigide surveillance pour les 
émigrés et les chouans. Ce ne fut point celui qu’il 
adopta. A l’égard des violences de la presse, il 
pensa que , si le gouvernement anglais ne pou- 
vait pas les empêcher entièrement , il pouvait 
du moins les restreindre. Quant aux chouans et 
aux émigrés, d’après l’exemple des mesures prises 
autrefois en France contre les Stuarts 1 et leurs 
partisans, il se crut fondé à élever des préten- 
tions analogues envers le gouvernement anglais. 
Sous le premier rapport, il demandait « que le 
« gouvernement 2 de S. M. britannique employât 
« les moyens les plus efficaces pour arrêter le 
« cours des publications indécentes et séditieuses 
« dont étaient remplis les journaux et autres 
« écrits publiés en Angleterre. » Si l’objet de 
cette demande était exprimé d’une manière trop 
générale, son vrai sens était facile à saisir. M. de 
Talleyrand et le premier consul lui-même savaient 



1 En iS55 , sur la demande de Cromwell , Charles II et. le due 
d’York, petits-fils de Henri IV, furent obliges de quitter la 
France. 

* Note de M. Otto , en date du 17 août. 
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fort bien que la liberté de la presse , consacrée 
par les lois anglaises , interdisait au ministère 
toute censure préalable sur les journaux , mais 
il réclamait l’influence du gouvernement anglais 
en ce qui concernait , d’une part, les journaux 
placés sous sa dépendance , de l’autre , les jour- 
naux écrits en langue française par des émigrés 
français, à l’égard desquels le ministère avait 
des moyens faciles de répression en vertu de 
Yalien-bill. Au lieu de se prêter à cette inter- 
prétation, comme il l’a fait, depuis i8i 5, envers 
d’autres émigrés, le gouvernement anglais n’op- 
posa d’abord aux réclamations du premier consul 
que l’allégation de son impuissance légale ; il 
laissa ensuite les papiers semi-officiels rivaliser 
de violence avec ceux de la nouvelle Opposition , 
et plus tard, il affectera de voir, dans les de- 
mandes du premier consul, le projet audacieux de 
renverser la constitution anglaise. Cet ingénieux 
reproche figurera même dans son manifeste. 

Pour paraître cependant satisfaire à la de- 
mande du premier consul relativement aux 
gazettes en langue française imprimées à Lon- 
dres , le ministère fit poursuivre le rédacteur de 
X Ambigu , Peltier , par l’Attorney général. Dans 
cette marche suivie par le ministère anglais , le 
premier consul vit plutôt une injure nouvelle 
qu’une réparation. Ce procès reçut eu effet un 
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grand éclat du brillant plaidoyer que prononça, 
en faveur de l’accusé , sir James Makintosh. Ce- 
pendant Peltier fut déclaré coupable , mais , dit 
sir Valter Scott, « le jugement ne reçut point 
« d’exécution , nos démêlés avec la France ayant 
« amené bientôt après une rupture complète. » 
Cette remarque de l’historien anglais semble 
tout-à-fait étrange. Quelle valeur ont donc en 
Angleterre les arrêts des tribunaux, s’ils peuvent 
être ainsi cassés par des changements dans les 
affaires de l’État? Ainsi Peltier, déclaré coupable, 
eût subi son châtiment , si la paix eût subsisté; 
il redevient innocent parce que la guerre éclate ! 
La justice n’est-elle pas, en une telle occasion, 
le jouet de la politique ? Au reste , en formant 
la demande à laquelle on avait répondu d’une 
manière qui devait si peu lui convenir , le pre- 
mier consul avait annoncé l’intention d’autoriser 
les écrivains français à de sévères représailles. 
Il tint parole, et ce sera un crime nouveau dont 
se plaindra encore l’Angleterre qui, foulant aux 
pieds sans scrupule tous le« égards et toutes les 
convenances, n’entendait pas admettre, ailleurs, 
un système cependant assez naturel de réci- 
procité. 

Les autres demandes du gouvernement fran- 
çais avaient pour objet de faire chasser , de l’île de 
Jersey, des conspirateurs connus dont on don- 
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nait la liste, et en général , de faire éloigner de 
l’Angleterre, i° des évêques qui, sous prétexte 
de religion, cherchaient à exciter des troubles 
en France ; î° Georges et ses adhérents, que lord 
Hawkesbury avait lui-même promis de déporter 
au Canada; 3° les princes de la famille des Bour- 
bons , pour se retirer à Varsovie, auprès du chef 
«le leur famille; 4° enfin ceux des émigrés qui 
s’obstinaient à porter en Angleterre les anciennes 
décorations de la monarchie française. Ces de- 
mandes s’appuyaient sur l’article premier du traité 
d’Amiens, par lequel il était convenu : «qu’on 
« ne permettrait, de part ni d’autre, aucune hos- 
« tilité pour quelque cause et sous quelque 
« prétexte que ce pût être. » 

Sur le premier point, c’est-à-dire, relative- 
ment aux conspirateurs de Jersey, le gouverne- 
ment anglais ne fit point difficulté d’éloigner de 
cette île, une partie des personnes désignées. 

Fa demande qui concernait les évêques d Ar- 
ras et de St. Pol ne fut point repoussée par un 
refus complet. On désirait seulement une spé- 
cification de faits propre à justifier cette me- 
sure. 

On ne disconvenait pas que Georges et ses 
adhérents appartenaient à une classe particulière. 
Sans avouer qu’on eût promis de les déporter 
au Canada, on se montrait disposé à prendre 
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des arrangements ', « clans le but de les éloigner 
« des domaines européens de S. M. B. » 

A l’égard des princes de la maison de Bourbon, 
le ministère britannique répondait qu’il ne dési- 
rait, en aucune manière, la prolongation de leur 
séjour en Angleterre, s’ils étaient disposés ou 
s’ils pouvaient être déterminés à en sortir, mais 
que , s’ils n’y consentaient pas , on ne pouvait vio- 
ler envers eux les lois de l’hospitalité. 

Il en était de même des émigrés en général, 
et même de ceux qui portaient encore des 
décorations de l’ancienne monarchie française, 
quoique, de l’aveu du ministère britannique , il 
eût été plus convenable de leur part de s’en abs- 
tenir. 

Ces explications 2 du gouvernement anglais 
furent communiquées verbalement par M. Merry, 
au ministre des affaires étrangères de la répu- 
blique. 

Il ne fut point répondu, par écrit, à la note de 
M. Otto 3 , qui les avait provoquées. Là se bor- 
naient, du côté de laFrance, lesobjetsde débat avec 
l’Angleterre ; mais, quoique le premier consul at- 

' tn (lie purpose of removing theni oui of his european do- 
minions. 

1 Nous les puisons dans une dépêché du 28 août adressée à 
M. Merry. 

1 En date du 17 août. 
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tachât assez d’importance à quelques uns des 
points énoncés, il s’en fallait beaucoup que , pour 
lui , la guerre pût dépendre de causes semblables. 
Ses réclamations n’ayant pas été accueillies, il ces- 
sa, pendant plusieurs mois, de les faire reproduire, 
et ce fut même dans cet intervalle qu’il envoya 
un ambassadeur à Londres. Cet ambassadeur, le 
général Andréossy, était rendu à son poste le 2 
novembre 1802. 

Tandis que l’envoi réciproque d’ambassadeurs 
annonçait au dehors l’affermissement de la paix, 
le ministère britannique se préparait de loin à 
une rupture , cédant plutôt à l’intérêt de sa 
propre conservation , qu a la conviction de l’in- 
térêt public. Dans les moments de sa bonne 
foi , il avait expédié des ordres pour l'évacuation 
du cap de Bonne-Espérance. On peut douter 
qu’il eût recommandé beaucoup de prompti- 
tude dans l’exécution de cette mesure, puisqu’un 
contre-ordre, parti dans les premiers jours d’oc- 
tobre , parviendra au Cap assez tôt pour l'empê- 
cher. 

C’était dans ce même mois d’octobre que le 
premier consul avait fait connaître à la Suisse 
qu’il acceptait la médiation qui lui avait été of- 
ferte. Le ministère britannique ayaut intérêt à 
saisir tout ce qui pouvait lui donner matière à 
contestation avec la France, ces affaires de la 
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Suisse lui en fournirent un prétexte qu’il n’eut 
garde de négliger. 

Au moment où le gouvernement helvétique 
avait invoqué la médiation de la France, le parti 
oligarchique de Berne , qui déjà entretenait des 
émissaires auprès de diverses grandes puissances, 
avait aussi envoyé à Paris un agent secret pour 
réclamer , contre cette médiation , l’appui des 
ambassadeurs d’Autriche , de Russie , d’Angle- 
terre et de Prusse. La résolution des puissances 
continentales était déjà prise. L’agent bernois ne 
fut pas même reçu par MM. de Markof, Philippe 
tle Cohentzl et Lucchesini. Il était naturel qu'au- 
près de la légation anglaise il trouvât un meilleur 
accueil. Sa réclamation fut transmise 1 à Londres, 
et lord Hawkesbury s’en forma un titre pour 
faire adresser des remontrances au gouverne- 
ment français. En même temps il fit partir pour 
la Suisse un agent , M. Moore , chargé d’offrir 
aux insurgés les secours qu’ils pourraient désirer 
en argent, armes, munitions et objets de guerre 
de toute espèce. M. Moore devait en outre obser- 
ver quelles étaient les forces autrichiennes à por- 
tée de donner quelque assistance à l’insurrection ; 
mais l’Angleterre était trompée ou se trompait 

1 Lettre de M. Merry à lord Hawkesbury , en date du xo oc- 
tobre. 
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elle - même sur les dispositions de l’Autriche. 
Nous avons vu que cette puissance , livrée 
alors à d’autres intérêts , ne voulut même 
pas recevoir M. Moore à Vienne. Les représen- 
tations, d’ailleurs un peu tardives, du gouverne- 
ment anglais relativement à la Suisse, furent fa- 
cilement repoussées par la France. ,11 était en 
effet assez étrange que ce fût l’Angleterre qui 
vînt demander au premier consul raison des at- 
teintes portées, disait -elle, au traité de Luné- 
ville, elle qui, étrangère à ce traité, faisait au- 
jourd’hui même tout ce qui dépendait d’elle pour 
le rompre, tandis que la puissance, partie con- 
tractante à Lunéville, l’Autriche, donnait son 
approbation aux mesüres adoptées envers la 
Suisse par le premier consul. 

Comme, parmi les objets de discussion exis- 
tants avec la France, il n’y en avait aucun qui 
fût assez sérieux pour autoriser un éclat, le mi- 
nistère britannique , placé dans une position 
qui lui faisait une loi de paraître se préparer à 
la guerre, fut réduit, faute de faits précis et 
d’une date récente , à se jeter dans les généra- 
lisations. Ce fut l’époque de l’ouverture 1 du par- 
lement qu’il choisit pour apprendre à l’Angle- 
terre comme à la France, que la paix dont on 
jouissait depuis si peu de temps était déjà proche 

1 Le a 3 novembre 1802. 
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de son terme. En demandant une augmentation 
de moyens pour la marine et pour l’armée , le 
roi disait dans son message que , malgré ses 
vœux pour le maintien de la paix, « il lui était 
« impossible de. perdre de vue le sage et an- 
« tique système qui lie les intérêts de l’Angle- 
« terre aux intérêts des antres nations; qu’il ne 
« pouvait être indifférent aux changements opé- 
« rés dans leurs forces et leurs positions respec- 
« lives ; que sa conduite serait invariablement 
« réglée par une juste appréciation de la situa- 
« tion actuelle de l’Europe et par une sollicitude 
« vigilante pour le bien général de ses peuples.» 
Ce langage tout-à-fait inattendu du roi de la 
Grande-Bretagne, et les armements qu’il annon- 
çait, ne surprirent pas moins les cabinets que 
Jes peuples. En Angleterre, c’était un commen- 
cement de triomphe pour le parti nouveau dont 
nous avons déjà parlé, pour ce tiers-parti dont 
lord Grenville était le chef, et qui, sous le nom 
d’Opposition 1 nouvelle, n’était pas moins enne- 
mi de la vieille Opposition que du ministère. 

Quoique le ressentiment d’une ambition déçue 

' Dans la chambre des Pairs, lord Grenville, le marquis 
de Buckingham , les comtes de Pembroke, Spencer, Carlile, 
Wanvick, Fitzwilliam , Radnor , Coernarvon et l’évèque de Ito- 
chester. Dans la chambre des Communes, MM. Windham, Tho- 
mas Grenville, lord Temple, Elliot , le docteur Lawrence, etc. 

III. a 
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ne fût pas étranger à la véhémence de quelques 
uns des membres de cette nouvelle Opposition, 
il y avait néanmoins dans son esprit un principe 
plus noble que l'intérêt personnel , parce qu’il 
tenait à un système , à une doctrine politique 
d’ordre général. Son chef, lord Grenville, était 
en réalité le représentant fidèle, persévérant, 
invariable, de l’aristocratie britannique , de cette 
aristocratie qui , par un calcul profondément 
hostile contre la France , avait constamment 
voulu y opérer une contre-révolution absolue; qui 
avait juré une guerre à mort, non-seulement aux 
maximes anarchiques de la France de 1793, mais 
aux maximes fondamentales de la révolution , 
surtout au dogme de l’égalité qu’elle regardait 
comme destructif de toutes ces hiérarchies so- 
ciales qui lui sont si chères; dogme échappé, 
sous le consulat, à la destruction de tant d’autres 
droits dont la France avait trop facilement aban- 
donné la conquête. Cette aristocratie s’ennoblis- 
sait à ses propres yeux, parce qu’elle ne se con- 
sidérait pas comme une aristocratie de caste à 
l’égard de sa population domestique, mais comme 
une aristocratie de nation à l’égard de la masse 
plébéienne des nations étrangères, indignes, sui- 
vant elle , d’aspirer aux avantages d’un gouver- 
nement libre. Lorsque forcée de reconnaître la 
nécessité de la paix , elle avait délégué à un 
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ministère, pour ainsi dire, roturier 1 , le soin d’en 
diriger l’ouvrage, elle avait commencé par con- 
damner cette paix que ses fautes seules avaient 
rendue si désavantageuse , se réservant de la 
rompre ou de la faire rompre par le ministère, 
aussitôt qu’un court répit , accordé à l’impa- 
tience de la nation fatiguée , permettrait de la 
faire rentrer de nouveau dans la carrière des 
combats, pour n’en plus sortir que par l’exter- 
mination de l’une des parties belligérantes. Aussi 
le ministère n’avait-il pas cessé un seul jour 
d’avoir à se défendre contre elle; et les journaux 
du gouvernement , engagés dans une double 
guerre, n’avaient pas moins à lutter contre les 
attaques de la nouvelle Opposition que contre 
celles du gouvernement français. Le caractère 
de cette Opposition était devenu d’une nature 
tellement belliqueuse que les papiers ministé- 
riels, malgré les ménagements qu’ils avaient gar- 
dés d’abord , et après l’avoir désignée long-temps 
par le titre innocent de faction de la guerre, 
avaient fini par lui appliquer une dénomination 



' On appelait la nouvelle administration le ministère du doc- 
teur , parce que M. Addington, son chef, était fils du médecin 
du roi. M. Sheridan fit une allusion plaisante à ce sobriquet 
en appuyant fortement sur le mot docteur , dans la citation d’une 
épigramme dont il avait enjolivé un de ses discours. 

a, 
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beaucoup plus énergique 1 , comme pouvant seule 
bien exprimer leur avidité de carnage et de 
sang. Le combat était trop inégal. La faction 
prenait chaque jour plus de consistance et d’éten- 
due. Pour détruire cette puissance rivale , le 
ministèreavait imaginé de se jeter dans les mêmes 
roules qu’elle. De-là le message du a 3 novembre. 
Silencieux jusqu’alors , le ministère avait paru 
voir avec indifférence les mutations qui s’étaient 
opérées sur le continent. Du moment qu’il an- 
nonce que sa politique va se régler désormais 
sur les changements survenus dans la position 
des puissances étrangères, il éclate dans le par- 
lement une incroyable rivalité de déclamations 
contre les envahissements du gouvernement 
français. 

La nouvelle Opposition, tout en continuant 
d’accuser l’incapacité des ministres, applaudit 
au nouveau système qu’ils viennent d’adopter 
et vote avec empressement les mesures deman- 
dées. Elle ne leur reproche que de ne pas pré- 
senter des demandes plus considérables. L’or- 
gueil anglais, offensé par les prospérités de la 
France, se déguise sous le masque de l'honneur 
national. « L’honneur, dit le héros du Nil, lord 

1 A pack of sanguinary blood-hounds , meute de chiens 
enragés. 
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« Nelson , est le premier de nos intérêts. Si une 
« injuste ambition nous donne de nouvelles 
a alarmes, le peuple anglais, prêt à tous les sa- 
« orifices, sera le premier à presser le gouver- 
« nement de faire les plus grands efforts pour 
« sauver l’honneur anglais de toute atteinte. » 
Au lieu de trente mille matelots qui avaient été 
déclarés suffisants pour l’état de paix , le minis- 
tère proposait de porter ce nombre à cinquante 
mille. Selon lord Grenville, c’était trop pour la 
paix et trop peu pour la guerre. « L’encre de la 
« signature de la paix, poursuit le noble ora- 
« teur, était séchée à peine; la cire qui avait 
« scellé le traité était à peine refroidie, que le 
« premier consul a réuni à la France territoire 
« sur territoire. » Remarquons ici que, dans la 
chambre des pairs et dans celle des communes, 
on se récrie sur les acquisitions faites par la 
France avant et après la paix d’Amiens, comme 
si elles n’avaient pas été ou réalisées avant la 
paix, ou prévues comme devant se réaliser im- 
médiatement ; sur l’acquisition du Piémont, 
comme si, avant la paix, ce pays n’eût pas déjà 
fait partie de la France sous le titre de 27 e divi- 
sion militaire ; sur celle de l’île d’Elbe , remise 
à la France par l’Angleterre elle-même; sur celle 
de la Louisiane, connue aussi avant la paix par 
la publication du traité de cession relatif à cette 
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colonie; sur l’influence exercée par le premier 
consul clans le partage des indemnités de l’Alle- 
magne, comme si l'Angleterre avait été fondée 
à exercer un droit de surveillance sur le traité 
de Lunéville en vertu duquel ce partage avait 
eu lieu; enfin sur l’intervention du premier con- 
sul dans les affaires de la Suisse, comme si la 
répression de la guerre civile en Helvétie , avec 
l’assentiment des grandes puissances continen- 
tales, eût été une usurpation des droits de la 
Grande-Bretagne. J’ai rassemblé ici tous ces faits 
dont chacun servira de texte à de nombreuses 
diatribes. 

Après avoir rappelé une partie de ces événe- 
ments, M. Windham, dans la chambre des com- 
munes, voulait bien donner quelque encoura- 
gement aux ministres en leur témoignant l’espé- 
rance « qu’ils ne seraient pas des Augustules 
« sous lesquels succombât l’empire britannique... 
« Si précédemment c’étaient les principes fran- 
« çais qui l’avaient effrayé, aujourd’hui c’était 
« la prépondérance française.» «On a dit, il y 
« a quelques années, s’écriait un déserteur de 
« l’Opposition, foxiste, M. Shéridan, que, sur la 
« carte de l’Europe, on ne voyait qu’un vide, là 
« où la France avait existé. Je regarde mainte- 
« nant cette carte, et partout je vois la France, 
« rien que la France. Je vois l’Italie dans son 
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